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CARACAS,  1981 Monsieur  le President, 
Permettez-moi  tout d'abord  de  vous  exprimer  le plaisir que 
j'eprouve a me  trouver  aujourd'hui  au  Venezuela.  La  Communaute  Europeenne 
reconnait  dans  votre  pays  un  de  ceux  qui  ont  toujours  ete a  la pointe de 
l'effort des  nations  d'Amerique  Latine pour  affirmer  leur  independance et 
leur identite,  en  meme  temps  qu'un  partisan resolu  de  la cooperation entre 
les  peuples et du  d~alogue avec  l'Europe. 
C'est pourquoi  je suis particulierement heureuse  de  pouvoir 
aujourd'hui  a Caracas  adresser  le message  d'amitie et de  cooperation  de  la 
Communaute  Europeenne  au  Gouvernement  venezuelien et a  tout  le  peuple ve-
nezuelien qui,  par votre  intermediaire,  Messieurs  les Membres  du  Congres, 
participe  au  fonctionnement  des  Institutions dans  un  cadre  de  democratie 
et de  liberte. 
Le  150e  anniversaire  de  la mort  de  Simon  BOLIVAR  dont  l'oeuvre 
enthousiaste marqua  a  tout  jamais  le destin de  votre  continent est l'occa-
sion de  nous  rememorer  combien  les  notions  d'independance,  de  liberte et 
d'union  des  peuples  ont ete des  l'origine a la source  de  l'esprit vene-
zuelien. 
1 D§sormais  enaag6  avec  dynamisme  dans  le d§veloppement,  le 
V6n§zu§la  n'en  demeure  pas  moins  ~  la  fois  solidaire  des  pays  du  Tiers 
Monde  et tournf vers  l'Europe.  Cet  int§r~t pour  l'Europe,  et tout  sp6-
cialement  pour  !'Europe qui  cherchc  son  unit§  et  se  construit,  la visite 
que  le  President  de  la  Republigue  venezueliennc,  ~1onsieur Luis  HERRER!1 
CAMPINS,  a  rendue  au  Parlement  europ6en  l'annee  derni~re,  en  a  6t6  unc 
illustration symbolique  dont  nous  avons  mesure  toute  la  portee. 
Nous  avons  n0L.mrnent  retenu  que  le  President  HERRERJ\  CA'1PINS 
s'etait fait  aupr~s de  notre  Assemblee  le porte-parole des  Etats  andins 
engages  dans  un  processus  democratique d'integration.  Nous  n'en  avons  que 
plus  regrette que  l'etouffement brutal de  la liberte chez  un  de  vos  parte-
naires  ne  9ermette  pas  - provisoirement  selon  notre  voeu  - ~  votre  oeuvre 
commune  et aux  negociations  ouvertes  avec  la  Communaute  de  suivre  leur 
cours  normal. 
Les  peuples  des  Etats  andins  savent  cependant  que  les  Euro-
peens,  co~~e en  temoigne  l'Histoire,  apporteront  toujours  leur  soutien  au 
camp  de  la  liberte et n'oublieront pas  ceux  qui  en  sont contre  leur  gre 
prives.  Je  le dis d'autant plus  que  la  Communaute  Europeenne  ressent  !'im-
portance qui  s'attache a nouer des  liens plus  etroits avec  la Communaute 
andine.  Les  objectifs propres  de  l'Europe  l'orientent vers  une  telle  coope-
ration.  Votre  demarche  au  sein  du  Pacte  andin  est un  facteur  supplementaire 
de  notre  rapproch~ent. 
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La  construction  europeenne,  a  laquelle oeuvrent  ensemble,  de-
puis  maintenant  pr~s de  trente ans,  un  nombre  croissant de  pays,  repondait 
certes  a un  imperatif  economiaue  :  celui  de  constituer  pour  nos  entrepriscs 
un  marche  a  l'echelle du  monde  moderne. 
Pourtant,  d~s l'origine,  c'est surtout  une  ambition  politiaue 
qui  a  pousse  nos  pays  a  se  regrouper. 
2 La  Communaute  Europeenne,  ne  l'oublions pas,  est d'abord  nee 
de  la guerre.  Elle est issue  de  la volonte  resolue  de  certains  hommes,  a 
un  moment  ou  les  tensions  Est-Ouest  prenaient  un  tour  particulierement 
aigu,  d'eviter  le retour  aux  conflits qui  venaient d'ensanglanter  le 
continent.  C'est ainsi  que  Jean  MONNET  et Robert  SCHUMAN  voyaient  dans 
la creation d'une  Europe  dynamigue,  capable d'apparaitre graduellement 
comme  une  force d'equilibre,  la condition de  la  sauvegarde  de  la paix. 
Mais  depuis  la  fondation  de  la Communaute,  le contexte mondial 
a  fondamentalement  change.  Le  mouvement  de  decolonisation,  que  l'Amerique 
Latine  avait un  siecle et demi  a  l'avance mene  a  son  terme,  a  porte  ses 
effets sur  tous  les  contlnents.  Depuis  pres  de  dix ans,  le monde  entier 
ressent de  plus  en  plus  durement  les effets d'une crise  economique  genera-
lisee qui  semble  faire disparaitre pour  les  pays  industriels  le mirage  de 
l'opulence et pour  les  pays  du  Tiers  Monde  les espoirs  naissants de  deve-
loppement.  La  detente entre  les blocs,  a  laquelle  nous  nous  etions  peut-etre 
trop vite habitues,  parait mise  en  cause. 
Dans  ce  monde  de  tensions et de  profonde  apprehension  quant  a 
l'avenir de  la paix,  les motivations  des  fondateurs  de  l'Europe  n'en censer-
vent  pas  moins  une  etonnante actualite,  meme  si leur portee s'est en  quelque 
sorte elargie  :  les  risques d'affrontement  concentres il y  a  trente  ans  sur 
le continent  europeen,  et qui  avaient  suscite  le reflexe de  solidarite de 
ses  Etats,  ont  ete fOUr  une  bonne  ~art transplantes  au  niveau  mondial.  De 
ce fait,  l'enjeu de  la construction  europeenne  nous  parait,  plus  que  jamais, 
lie  a sa  place  dans  le  monde.  Il est de  faire  en  sorte qu'une  Europe  unie 
contribue a  la mise  en  oeuvre  d'une  cooperation entre  toutes  les  nations 
pour  assurer les bases  de  relations  politiques et economiques  internatio-
nales  stables. 
Pour  parvenir  a cet objectif,  les  Etats  europeens  sont  resolus 
a edifier une  Communaute  forte,  capable d'affirmer  son  independance. 
C'est ainsi  que  les  Europeens  ont,  au  cours  des  recentes 
annees,  progressivement  mis  en  oeuvre  une  cooperation politique  plus  etroite 
destinee  a  coordonner  leurs politiques  etrangeres,  afin de  repondre  d'une 
seule voix  aux  evenements  du  monde. 
3 Nous  somrnes  en  meme  temps  conscients  que  cette voix  de 
l'Europe  n'aura  de  poids  que  dans  la mesure  ou  la  Comrnunaute  existera 
et sera  per~ue dans  le monde  comme  une  entite economique  et politique 
originale.  C'est pourguoi  l'approfondissement et la  poursuite  de  l'inte-
gration  europeenne  demeure  un  objectif majeur.  Ils  impliquent  aujourd'hui, 
de  la part de  taus  les Etats  membres,  des  efforts d'autant plus  grands 
que  la Communaute  est deja  parvenue  a  un  stade relativement  elabore  de 
son  unite et que  chaque  pas  en  avant  nouveau  est plus difficile.  Face 
aux  nouveaux  defis  de  notre  temps,  les  Europeens  s'efforcent ensemble 
de  mener  a  bien  les  reflexions  que  justifient les mutations  auxquelles 
ils sont confrontes et de  degager  les politiques necessaires. 
Il est egalement  significatif que  les  reformes  intr?duites 
d'un  comrnun  accord  par  les Etats membres  au  cours  de  la  periode  recente 
pour  consolider  cette  Comrnunaute  aient  notamment  consist€  en  un  appro-
fondissement  democratique.  Au  fur  et  a  mesure  que  la  Communaute  prenait 
corps,  l'election du  Parlement  europeen  au  suffrage universel est apparue 
en  effet comme  une  condition indispensable au  resserrement  de  la solidarite 
entre ses  membres.  La  realisation de  cette virtualite prevue  des  les traites 
initiaux s'imposait au  moment  ou  l'engagement de  politiques  nouvelles,  le 
developpement  de  la solidarite monetaire,  l'elargissement de  la  Comrnunaute, 
impliquaient  pour  l'Europe  le  franchissement  d'un seuil quQlitatif  nouveau. 
·"  Cette Europe  que  nous  faisons  est en  effet une  Communaute 
d'homrnes  et de  femmes  libres,  dont  le  Parlement  elu  veut etre  l'expression. 
Le  Parlement  europeen est particulierement desireux  que 
l'Europe  demeure  ce  symbole  actif de  l'idee  democratique qu'elle  a  ete  au 
cours  de  son  histoire et qui  lui  a  valu  son  rayonnement.  Il l'a montre  en 
pla~ant tout de  suite  parmi  ses  preoccupations principales  la  question  des 
droits  de  l'homrne  dans  le monde.  Nous  somrnes  certes  pleinement conscients 
que  la  reconnaissance  des  droits  de  l'homme,  c'est d'abord  de  la part  de 
chaque  individu,  de  chaque  Etat,  une  attitude globale vis-a-vis de  lui-
meme.  C'est pourquoi  nous  entendons  que  la  Comrnunaute  poursuive  encore  plus 
avant  cet  approfondissement  democratique  qu'elle  a  entrepris  en  elisant  le 
premier  Parlement multinational  du  monde. 
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-··---~-..----------~---~------------... Jamais  sans  doute  le contraste n'aura  ete aussi  net entre 
l'universalite apparente  des  principes  reconnus  par  tous  les  Etats  dans 
la  Declaration universelle des  droits  de  !'Homme,  et  leur mepris  ouvert 
dans  les  trois quarts  des  pays,  moyennant  la  connivence  plus  ou  moins 
voilee  que  favorise  le principe,  aujourd'hui  sacre,  de  non  ingerence  dans 
les  affaires interieures  des  Etats. 
Il est vrai  que  tout en  consacrant  juridiquement  les droits 
de  l'homme,  le monde  moderne  a  vu  se  developper,  a  leur  encontre,  la  ten-
tation totalitaire, qui  propose  la  fausse  promesse  d'un bien  supreme  ga-
ranti  par  l'ordre et !'organisation sociale,  mais  conduit a l'ecrasement 
de  l'individu au  profit d'un pretendu  interet collectif. 
Il n'en est que  plus  important  de  rappeler  que  ce  qui  est en 
jeu  en matiere  de  droits de  l'homme,  ce  n'est pas  un  choix  de  regime  ou  de 
societe.  C'est la notion  meme  du  respect de  la dignite universelle  de  l'etre 
humain,  auquel  toute  ideologie et tout  systeme  de  gouvernement doit se 
contraindre,  faute  de meconnaitre  le principe  le plus  fondamental  de  notre 
droit consacre  par  !'ensemble  de  la Communaute  internationale. 
C'est d'ailleurs autour de  !'affirmation progressive  de  ce 
principe  que  le developpement  historique de  nos  societes s'est articule. 
C'est  comme  homme  libre,  ne  trouvant  son exacte mesure  que  dans  l'exercice 
meme  de  cette  lib~rte,  sans  autre  limite que  celle de  son  intelligence,  sans 
autre contrainte que  celle due  au  respect de  soi-meme  et des  autres, que 
!'Homme  a  progressivement realise  son  epanouissement,  a  exprime  ses apti-
tudes et sa capacite creatrice et que  la  societe  a  connu  le progres  scien-
tifique,  materiel et intellectuel. 
C'est toujours  de  cette capacite inherente  a  la  liberte que 
depend  notre  avenir  social  ;  c'est en  fonction d'elle que  nos  societes 
trouveront l'elan et la cohesion necessaires  pour  surmonter  les  immenses 
defis  de  notre  temps,  ou  nous  condamneront  sur  la voie d'une  irremediable 
regression. 
5 Plus  grandes  sont  les menaces  a  la  paix et  a  la  liberte, 
plus il est done  necessaire  de  reaffirmer  l'universalite de  ces  prin-
cipes  ~ondamentaux et plus il est souhaitable que  les  pays  - peu 
nombreux- qui  y  sont  fermement  attaches  s'unissent  a  cette  fin. 
C'est pourquoi,  dans  le contexte  de  l'Amerique  Latine, 
ou  ne  manquent  pas  les  exemples  de  regimes d'oppression et d'atteintes 
aux  libertes democratiques,  les efforts faits  conjointement  par  le 
Venezuela et d'autres Etats voisins  pour  promouvoir  la democratie, 
sont pour  l'Homme  un  espoir.  Compte  tenu  des  problemes  economiques 
auxquels  sont confrontes  les  pays  des  Andes,  et plus  specialement 
certains d'entre eux,  votre  choix  qui  tend  a  concilier  la  voie  democra-
tique et celle du  developpement,  contrairement  aux  options  totalitaires, 
appelle  non  seulement  l'adhesion,  mais  aussi  le renfort de  l'Europe. 
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Meme  si bien des  exemples  montrent qu'il n'y  a  pas  de 
correlation necessaire entre  le  niveau  de  vie et le  respect des droits 
de  l'Homme,  nous  ne  pouvons  ignorer  combien  le maintien de  nombreux 
-~ 
pays  dans  un  ~tat de  grande  pauvrete et de  domination  economique  est  un 
facteur d'instabilite,  et par  consequent  une  menace  reelle pour  la 
paix et la  liberte.  Le  developpement  est ainsi  une  des  conditions 
majeures  contribuant  a  la defense  des  droits de  l'homme. 
Nous  ne  pouvons  cependant qu'etre extremement  preoccupes 
par  les  echecs  jusque  la rencontres  pour  la mise  en  oeuvre d'un veri-
table  nouveau  dialogue  Nord-Sud.  Il nous  faut  en  prendre  la mesure  et 
parvenir  imperieusement  a  les  surmonter. 
Le  Parlement  europeen est convaincu  de  la necessite  pour 
la Communaute  de  developper  encore  et de  diversifier davantage  son 
intervention vis-a-vis  du  Tiers Monde.  Il a  tenu  a  marquer  nettement 
cette orientation en  organisant  un  important debat consacre il y  a 
6 quelques  mois  aux  problemes  du  developpement  et du  dialogue  Nord-Sud. 
C'est aussi  sous  son  impulsion  que  la  Communaute,  tout en  continuant 
une  cooperation originale instauree  avec  les  pays  d'Afrique,  des 
Caraibes et du  Pacifique,  a  commence  a mettre  en  oeuvre  une  politique 
d'aide a  l'egard des  pays  non  associes,  a  laquelle notre Assemblee 
s'efforce de  donner  une  dimension  accrue. 
Il nous  faudra  aussi,  pour  repondre  effectivement aux 
besoins des  pays  les plus  pauvres,  faire preuve  dans  notre action de 
la selectivite necessaire.  C'est cette preoccupation qui  a  inspire  la 
Communaute  lors de  la fixation de  son  nouveau  schema  quinquennal  en 
matiere de  preferences generalisees,  lesquelles,  on doit  le recon-
naitre,  ont essentiellement profite  jusque  la  aux  pays  dont  l'economie 
etait la  plus diversifiee. 
Il ne  faut  pas  masquer  la grande difficulte qu'eprouvent 
les Gouvernements  des  pays  industriels  pour aller dans  une  telle voie 
a  un  moment  ou  la crise  economique  reduit les capacites financieres  de 
taus  les Etats et ou,  en  periode  de  grave  sous-emploi,  les opinions 
publiques  sont particulierement sensibles  aux difficultes creees  par  la 
concurrence d'industries qui  sont placees dans  des  conditions diffe-
rentes. 
cf.est  pourquoi  cet effort des  pays  industriels necessite 
fondamentalement  que  les opinions  publiques aient conscience  de  l'inte-
ret majeur  que  represente,  pour  leur  propre activite,  pour  leur  emploi, 
en  somme  pour  leur avenir  meme,  le developpement  des  pays  du  Tiers 
Monde.  Or  tel n'est pas  le cas.  L'opinion  a  au  contraire tendance  a 
voir dans  l'aide au  developpement  une  demarche  purement altruiste, 
d'autant plus mal  ressentie que  l'on se  trouve  en  periode  ou  son  propre 
pouvoir d'achat est menace.  Les  elus  europeens  ont  sur  ce  point  une 
responsabilite vis-a-vis de  l'opinion publique,  qu'ils entendent  assumer 
pleinement.  Legrand debat organise  l'annee derniere en est la preuve. 
Nous  avons  constate qu'un tel debat  avait eu  des  r6percussions  sur 
les  autres  Institutions de  la Communaute,  notamment  le Conseil,et aussi 
dans  l'opinion publique,  meme  si nous  devrons  encore  a  l'avenir aller 
plus  loin. 
7 L'action de  la  Communaute  doit  aussi  s'integrer dans  le 
cadre  de  negociations  globales  entre  tous  les  ~artenaires, qui  ne  se 
limitent d'ailleurs  pas  aux  problemes  commerciaux,  mais  integrent bien 
d'autres domaines  tels que  par  exemple  les  relations rnonetaires  et les 
transferts de  technologic. 
Compte  tenu  des  interdependances  qui  sont  en  jeu,  aucune 
des  parties  ne  peut  en effet,  quelle  que  soit  sa  volonte,  parvenir  a 
l'objectif si ambitieux  qui  est celui de  promouvoir  un  nouvel  ordre 
econornique  international.  La  Communaute  Europeenne  entend  y  concourir, 
tant par  ses  propres  initiatives qu'en  travaillant au  sein des  instances 
internationales.  Mais  la  Cornmunaute  reconnait  egalernent  la contribution 
majeure  aux  progres  du  dialogue  Nord-Sud  qui  est apportee  par d'autres 
pays  ou  groupe  de  pays,  et notarnment  aujourd'hui  par  le Venezuela, 
tant  au  niveau  regional  que  dans  le cadre  de  l'OPEP.  Notre  succes 
dans  cette  tache  dependra  de  notre capacite a faire  converger  nos  de-
marches  dans  un  sens qui  soit celui de  la cooperation et non  pas  de 
l'affrontement. 
0 
0  0 
Rom9ant  avec  une  periode dont  l'histoire retiendra  les 
exces  de  l'imprevoyance,  les  annees  soixante dix  ont  pose  avec  acuite 
le  probleme  du  cout et de  la disponibilite de  l'energie.  Ce  probleme 
concerne  tous  les  pays,  mais  confronte  notamment  maints  pays  en  deve-
loppernent  a  des  epreuves  d'une  gravite exceptionnelle.  Pour  ceux-ci, 
la  croissance doit  se  traduire  a  juste titre par  une  augmentation  des 
besoins  en  energie,  tandis  que  le desequilibre  de .leur  balance  des 
paiements  les  rend  tres vulnerables  a  !'evolution du  marche,  notam-
ment  pour  ce  qui  concerne  le petrole qui  tient une  grande  place  dans 
leur bilan  energetique.  Les  pays  de  l'OPEP  apportent aces pays  les 
plus  touches  une  aide  particulierernent appreciable. 
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( Le  Pacte Andin,  A cet §gard,  regroupant  d'une  part  un  des 
premiers  producteurs et surtout exportateurs de  petrole,  d'autre part 
certains pays  parmi  les mains  favorises,  peut constituer un  cadre 
particulierement efficace de  cooperation  regionale. 
C'est cependant  aux  responsabilit§s de  taus  les  pays, 
consommateurs  et producteurs,  que fait appel  la  recherche d'une situa-
tion plus  stable du  marche  mondial  de  l'energie. 
Il est du  devoir des  pays  industriels de maitriser leur 
consommation  en  fonction  de  la raret§ des  ressources,  et de  promouvoir 
le developpement d'§nergies alternatives. 
Parce qu'ils sent,  plus  que  d'autres,  d§pendants  de  leurs 
importations  pour  la fourniture  de  leur  energie,  les  pays  de  la Commu-
naute ant vite eu  pleine  conscience de  cet  imp§ratif.  Ils ant pris 
l'initiative, avec  leurs  partenaires occidentaux,  de  se  fixer des  normes 
precises  en matiere d'importation de  petrole.  Ils ant mis  l'accent sur 
la necessite de  produire des  energies  de  remplacement et retenu,  sur  ce 
point egalement,  des  normes  tres concretes  a atteindre.  Ils se  sent 
engages  sur  la voie d'un mode  de  croissance mains  d§pendant de  la 
consommation d'energie et en particulier de  petrole.  Leur  intention est 
de  poursuivre dans  cette direction,  et d'en assumer  le cout eleve.  Le 
Parlement  euro~een, a plusieurs reprises  l'annee derniere,  a  manifeste 
l'importance qu'il attachait a la definition de  ces objectifs energe-
tiques de  la Communaute  et entendra veiller de  pres a ce qu'ils scient 
poursuivis. 
Ces  dernieres  actions  ne  porteront cependant  leurs  fruits 
que  progressivement.  Il n'en est que  plus  important,  durant cette pe-
riode  ou  les  pays  industriels  compriment  leur consommation,  au  prix de 
lourdes mutations  structurelles,  que  la fixation des  prix du  petrole et 
des  quantites offertes tienne  compte  des  conditions reelles du  marche. 
Les  pays  consommateurs  savent  que  ces  conditions conti-
nueront  de  se  traduire par  un  ajustement  regulier des  prix.  Il n'en 
demeure  pas  moins  qu'une  evolution  ne  correspondant  pas  aux  facteurs 
9 economiques  objectifs  ne  peut conduire qu'a  un  accroissement  des 
tensions  economiques et politiques,  et faire  le  jeu  de  ceux  pour  qui 
la  possession  du  petrole est une  arme  qu'ils utilisent le cas  echeant 
pour  entretenir des  conflits. 
A  cette attitude,  dont  on  n'ose  imaginer  jusqu'ou elle 
peut  nous  entrainer,  nous  entendons  repondre  par  une  affirmation res-
ponsable  de  nos  interdependances. 
Une  vision  a  long  terme  fait apparaitre l'interet evident 
pour  l'ensemble du  monde  d'une mise  en  commun  des  ressources  naturelles 
et des  technologies,  sur  la  base  de  relations respectant  les droits 
fondamentaux  des  Etats.  Il est  a  ce  sujet frappant de  constater  com-
bien,  en  meme  temps  que  les  pays  industriels cherchent  a  reduire  leur 
dependance  a  l'egard du  petrole,  les  pays  petroliers eux-memes  ont 
conscience  de  la fragilite que  peut representer  pour  eux  la possession 
par  nature  temporaire,  d'une  seule  energie et la vente d'un seul  pro-
duit.  A  juste titre,  ces  pays  s'efforcent de  promouvoir  sur  leur  propre 
sol  les  energies de  remplacement et de diversifier leur  economie  dans 
le secteur industriel. 
La  politique suivie par  le Venezuela est  a  cet egard 
d'une  tres grande  lucidite. 
La  prise en  compte  de  ces  interdependances devrait amener 
tous  les  pays  concernes  a  un  dialogue constructif dans  le domaine  de 
l'energie.  L'annee derniere,  lors de  leur  Sammet  de Venise,  les  membres 
de  la Communaute,  sans  dissimuler  leur preoccupation,  ont  tenu  a  sou-
ligner qu'ils y  etaient ouverts. 
Le  conflit survenu  au  cours  des  derniers mois  au  Moyen-
Orient,  avec  les  risques  accrus  de destabilisation qu'il comporte, 
souligne  l'extreme difficulte de  parvenir  a  cet objectif,  qui  n'en  de-
meure  pas  moins  fondamental. 
1 0 Nous  n'en  estimons  que  plus  le role du  Venezuela  au  sein 
de  l'OPEP,  et apprecions  tout  specialement  que  celui-ci  incombe  ainsi 
a  un  pays  dont  les  liens avec  l'Europe  sont de  plus  en  plus  etroits. 
0 
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A  l'exigence de definir de  nouveaux  rapports  dans  le 
monde,  fondes  sur  l'independance et la cooperation,  les relations 
entre  la  Cornrnunaute  Europeenne  et  l'Amerique Latine  peuvent  apporter 
une  reponse  positive. 
La  volonte  tant de  l'Arnerique  Latine  que  de  l'Europe 
d'affirmer  leur identite est un  element  qui  favorise  ces  relations. 
Elle  souligne  les affinites qui  nous  rapprochent,  et qui  ne  tiennent 
pas  seulement  a des  liens de  culture et de civilisation que  l'histoire 
nous  a  legues.  Celles-ci  tiennent aussi  a  la  convergence  d'une  demarche 
politique consistant a  repondre  aux  defis  de  notre  temps  grace  a  la 
construction d'une  cornrnunaute  multinationale  integree. 
Nos  relations ant  neanmoins  pour  handicap  la distance qui 
a  longtemps  serpare  nos  continents,  et  je dirais  une  certaine ambigui te 
que  l'histoire  a  fait peser  sur  les  rapports  entre  l'Europe et !'Arne-
rique  Latine. 
Terre  rude  ou  l'Hornrne  est pauvre mais  fier,  la Cordilliere 
recele  des  tresors qui  n'ont guere,  pendant de  longs  siecles,  enrichi 
son  peuple,  tant elle  a  excite  les  convoitises de  l'etranger qui  l'a 
domine,  sinon pille.  Il n'en  a  ete que  plus  soucieux d'affirmer  son 
independance,  dont  BOLIVAR  voyait  le  fondement  dans  la creation d'une 
federation  andine,  et c'est contre  l'Europe tutelaire que  les  nations 
latino-americaines  se  sont  formees  et affirmees. 
La  barriere des  Andes  a  longtemps  exerce  sur  les  pionniers 
venus  d'Europe  une  attraction puissante.  Les  liens  etablis par Christophe 
Colomb,  Mermoz  et aujourd'hui  le  Concorde,  sont  apparus  cornrne  autant  de 
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symboles  du  resserrement  du  monde.  Cependant,  la divergence  du  destin 
de  nos  continents n'a  pas  manque  de  susciter entre  nous  un  certain 
delaissement. 
Le  meme  souci  d'independance,  qui  avait il y  a  150  ans 
anime  contre  l'Europe  les nations  latino-americaines et qui  aujourd'hui 
les  pousse  comme  nous  a  s'affranchir des  grandes  puissances,  justifie 
au  contraire que  nous  resserrions  nos  liens. 
La  Communaute  a  ainsi developpe  progressivement  un  dialogue 
avec  l'Amerique  Latine,  dialogue  auquel  les conferences  organisees  regu-
lierement entre  le Parlement europeen et le  Parlement  latino-americain 
a  apporte  un  precieux  complement. 
Il est vrai que  ce  dialogue  a  jusque  la connu  des  limites, 
et que  se  fait sentir le besoin d'un changement qualitatif dans  les 
relations entre l'Europe et  l'Amerique  Latine,  conduisant  a  une  coope-
ration  economique  plus etroite. 
Les  relations de  la Communaute  avec  le  Pacte Andin,  qui 
veut etre  la  forme  la plus achevee  des  regroupements  regionaux  latino-
americains,  pourront etre un  facteur  significatif de  ce  changement. 
P~r leur  Union,  les  signataires de  l'accord de  Carthagene 
se  sont  en effet fixes des objectifs qui,  malgre  les differenciations 
geo-politiques,  economiques  et sociales presentent avec  ceux  de  la 
Communaute  europeenne d'indeniables convergences. 
Il y  a  la une  source d'attraction mutuelle.  Nul  doute  que 
ses effets en  seront decuples  lorsque  la Communaute  comprendra  les  pays 
de  la peninsule  iberique,  et c'est un  facteur  que  les  Europeens  prennent 
en  compte  dans  le benefice attendu de  notre  elargissement. 
Bien  plus qu'un partenaire  economique,  avec  lequel  les 
potentialites d'echanges  sont cependant serieuses,  etant donne  nos 
complementarites,  le Pacte Andin  veut etre une  entite independante et 
democratique  avec  laquelle  la  Communaute  ne  peut  pas  ne  pas  retrouver 
une  certaine  image  d'elle-meme. 
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Votre  volonte d'independance  a  l'egard des  blocs,  qui 
vous  conduit  a  vous  unir  pour  mieux  vous  faire  entendre  sur  la  sc~ne 
internationale,  est  tr~s  com~arable a celle qui  est  la  notre. 
Votre  volonte  dernocratique,  que  symbolise  !'institution 
d'un  Parlement destine a etre  elu  au  suffrage  universel,  et que  vous 
avez  exprimee  a  nouveau,  conjointement  avec  d'autres  pays  d'Amerique 
Centrale,  dans  la Declaration  de  Santa  ~1arta,  conduit  la  Comrnunaute 
Europeenne,  et  notamrnent  son  Pa"rlement  elu,  a  se  sentir  tres  concernee 
par  votre entreprise. 
L'ouverture  de  negociations  l'annee derniere  avec  la 
Communaute  en  a  ete  le  signe  concret. 
Les  difficultes internes  du  Pacte,  a  la  suite  du  coup 
d'Etat  survenu  en  Bolivie,  ont provisoirement compromis  la  poursuite 
de  ces  negociations.  Il  importe  - et telle a  ete  la preoccupation  du 
Parlement  europeen  lorsqu'il  a  manifeste  sa  ferme  condamnation  des 
evenements  de  Bolivie  - que  cette situation  ne  porte  pas  prejudice 
aux  autres  partenaires  andins  auxquels  la Communaute  entend  marquer 
son  soutien. 
Le  contenu  de  cette cooperation reste encore  pour  une 
large part a d€finir.  Compte  tenu  de  la situation de  depart,  nous 
devons  etre realistes  :  toutes  ses modalites  ne  se  concretiseront 
pas  en  un  jour et il nous  faudra  travailler ensemble  progressivement 
pour  lui  donner  corps.  Il est important d'abord d'instaurer  un  cadre, 
qui  permette  a  une  concertation  permanente  de  s'instaurer entre  nous, 
tant dans  le domaine  politique que  dans  le domaine  economique. 
Dans  ce  cadre,  le Parlement  europeen sera desireux d'en-
tretenir des  relations  avec  le Parlement andin.  Il a,  pour  ce  qui  le 
concerne,  engage  une  reflexion sur  les modalites  selon  lesquelles 
pourraient etre arnenagees  ces  relation~ qu'il souhaite voir  se  concre-
tiser rapidement. 
13 Ainsi  nos  deux  Communautes,  par  les  rapports  qu'elles 
sauront  nouer  entre  nos  continents,  devraient apporter  une  contri-
bution  exemplaire  a  ce  nouveau  dialogue  dans  lequel  nous  souhaitons 
voir  tous  les  pays  s'engager, eta ce  monde  plus solidaire auquel 
nous  aspirons. 
Simone  VEIL 
Caracas,  28  Janvier  1981 
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CARACAS,  1981 Senor  Presidente, 
En  primer  lugar permitame manifestarle  que  es  un pla-
cer para mi  encontrarme hoy en  Venezuela.  La  comunidad  Europea ha conside-
rado  siempre  a  su pais  como  uno  de  los  que  siempre  estuvo en la avanzadi-
lla del esfuerzo  de  las  naciones  de America Latina para afirmar  su  inde-
pendencia  y  su  identidad,  permaneciendo  siempre  como  un  convencido parti-
dario  de  la cooperaci6n entre los pueblos  y  del  dialogo  con  Europa. 
Es  por  lo  que  estoy particularmente  feliz  de  poder 
dirigir hoy,  en Caracas,  el mensaje  de  amistad  y  cooperaci6n  de  la Comu-
nidad  Europea  al gobierno venezolano  y  a  todo  el pueblo  de  Venezuela  que 
por mediaci6n vuestra,  Senores  miembros  del  Congreso,  participa en el  fun-
cionamiento  de  las  Instituciones  en el marco  de  la democracia  y  la libertad. 
El  150 aniversario  de  la muerte  de  Simon  BOLIVAR,  cuya 
entusiasta obra marc6 para siempre el destino  de  nuestro continente,  es  la 
ocasi6n para recordar  como  las  nociones  de  independencia,  de  libertad  y  de 
uni6n de  los  pueblos han sido,  desde  los origenes,  la fuente  del  espiritu 
venezolano. 
le Comprometida  con  dinamismo  en el desarrollo  fu-
turo  Venezuela  no  deja,  al mismo  tiempo,  de  ser solidaria  con  los 
paises  del  Tercer  Mundo  y  de  estar vuelta hacia Europa.  Este  inte-
res  por  Europa,  y  muy  especialmente por  la Europa  que  busca  su 
unidad,  y  que  esta haciendose,  lo ha manifestado el Presidente  de 
la Republica venezolana,  Sr.  Luis  HERRERA  CAMPINS  cuya visita efec--
tuada el  ano  pasado  al Parlamento  Europeo  supuso  una manifestaci6n 
simb6lica  que  hemos  apreciado  en  toda  su  significaci6n. 
Especialmente hemos  subrayado  que  el Presiden-
te  HERRERA  CAMPINS  se manifestara  ante  nuestra Asamblea  como  el por-
tavoz  de  los  Estados  Andinos  comprometidos  en  un proceso  democrati-
co  de  integraci6n.  No  tenemos  nada  mas  que  lamentar  que  la brutal  so-
focaci6n  de  la liberta.d en  uno  de  vuestros  miembros  no permit  a,  -de 
forma provisional  esperamos-,  a  vuestra empresa  comun  y  a  las  nego-
ciaciones  emprendidas  con  la Comunidad  el seguir  su  curso  normal. 
Los  pueblos  de  los  Estados  andinos  saben,  sin 
embargo,  que  los  europeos,  como  lo atestigtia la Historia,  aportaran 
siempre  su  apoyo  al  mundo  de  la libertad  y  no  olvidaran  a  los  que 
contra su  voluntad estan privados  de  ella. 
Lo  digo  tanto mas  porque  la Comunidad  Europea va-
lera la importancia  que  se  atribuye  a  establecer vinculos  mas  estre-
chos  con la Comunidad  andina.  Los  propios objetivos  de  Europa  se orien-
tan hacia una  tal cooperaci6n.  vuestra iniciativa en el  seno  del  Pacto 
Andino  es  un  factor  adicional  de  nuestro  acercamiento. 
La  construcci6n europea,  en la cual  trabajan  jun-
tos  desde  hace  ahora  cerca  de  treinta anos  un  numero  creciente  de  pai-
ses,  responde  ciertamente  a  un  imperative  econ6mico:  el crear para nues-
tras empresas  un  mercado  a  escala del  mundo  moderno. 
Por  tanto,  desde  el principia es  sobre  todo  una  am-
bici6n politica la que  ha empujado  a  nuestros paises  a  reagruparse. 
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surgi6  de  la guerra.  Fu6  la ccnsecuencia  de  la resuelta voluntad  de 
ciertos hombres,  en un  momento  en  que  las  tensiones  Este-Oeste  tornaban 
un  giro particularrnente peligroso,  de  evitar la vuelta  a  los  conflictos 
que  acababan  de  ensangrentar el continente.  Fu6  asi  que  Jean  MONNET  y 
Robert  SCHUMAN  vieron  en la creaci6n  de  una  Europa  dinamica,  capaz  de 
aparecer  gradualrnente  como  una  fuerza  de  equilibria,  la condici6n para 
conservar  la paz. 
Pero  desde  la fundaci6n  de  la Comunidad,  el contex-
to  rnundial  ha  cambiado  ciertarnente  de  forma  fundamental.  El  movirniento 
de  descolonizaci6n,  que  Am6rica Latina hacia siglo  y  medio  que  habia 
concluido ha producido  sus  efectos  sobre  todos  los  continentes.  Desde 
hace  cerca de  diez  anos,  el mundo  entero experimenta,  cada  vez  mas  dura-
mente,  los  efectos  de  una crisis econ6mica generalizada que  parece  que 
hara desaparecer para los paises  industriales el espejismo  de  la opu-
lencia  y  para los paises  del  Tercer  Mundo  las nacientes  esperanzas  de 
desarrollo.  La  distensi6n entre los bloques, ala que  quizas  nos  habia-
mos  acostumbr.ado  dernasiado  deprisa,  parece puesta en  entredicho. 
En  este rnundo  de  tensiones  y  profunda  temor  en 
cuanto  al porvenir de lapaz, las motivaciones  de  los  fundadores  de 
Europa  no  dejan de  conservar  una extrana actualidad,  incluso  aunque  su 
dimensi6n  se haya  arnpliado  en cierta medida. 
Los  riesgos  de  enfrentarniento,  que  hace  treinta 
anos  se concentraban  sabre el continente europeo,  y  que  provocaron 
la reacci6n  de  solidaridad de  sus  miembros,  han sido,  en  gran parte, 
trasplantados  a  nivel mundial.  Es  por ello  que  el envite de  la cons-
trucci6n europea  nos  parece,  cada vez  mas,  ligado  al  lugar  que  ocupa 
en el mundo.  Es  el hacer  de  forma  que  una  Europa unida contribuya  a 
la puesta en marcha  de  una  cooperaci6n entre  todas  las  naciones  para 
asegurar  las bases estables  de  las relaciones politicas  y  econ6micas 
internacionales. 
Para llegar  a  este objetivo los  Estados  europeos 
estan resueltos  a  construir una  Europa  fuerte,  capaz  de  afirmar  su 
independencia. 
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Es  por ella que  los  europeos,  en el curso  de  los 
ultimos  anos,  han puesto  en prActica,  de  forma  progresiva,una coope-
racin politica mas  estrecha destinada  a  coordinar  sus politicas ex-
tranjeras  a  fin  de  responder,  con  una  sola voz,  a  los  acontecimientos 
mundiales. 
Al  mismo  tiempo  somas  conscientes  que  esta voz  de 
Europa  no  tendra peso  nada mas  que  en la medida  en  que  la Comunidad 
exista  y  sea conocida en el mundo  como  una entidad econ6mica  y  politica 
original.  Es  por  lo  que  el  ahondamiento  y  la continuidad de la inte-
graci6n europea sigue siendo  un  obje~ivo principal. 
Ella obliga hoy  a  que  los  Estados  realicen es-
fuerzos  cada vez  mayores  ya  que  la Comunidad ha llegado  ya  a  un la-
gro  relativamente  importante  conseguido  en  su  unidad  y  cada  nuevo  paso 
adelante  es  mas  dificil. 
Frente  a  los  nuevas  desafios  de  nuestro  tiempo 
los  europeos  se esfuerzan,  conjuntamente,  en llevar  a  buen  termino 
las  reflexiones  que  justifican los  cambios  a  los  cuales  deben  de  ha-
cer  frente  y  realizar las politicas necesarias. 
Es  igualmente  significative que  las  reformas  in-
troducidas  de  comun  acuerdo por  los  Estados  miembros  durante el periodo 
reciente para consolidar esta Comunidad  hayan  consistido especialmente 
en una profundizaci6n democratica.  A  medida  que  la Comunidad esta to-
mando  cuerpo la elecci6n del  Parlamento  Europeo  por sufragio universal 
aparecia,  de  hecho,  como  una  condici6n  indispensable al estrechamiento 
de  la solidaridad entre sus  miembros.  La realizaci6n de  este evento, 
previsto en los tratados  iniciales,  se  imponia  en el momenta  en  que 
la adopci6n  de  nuevas politicas, el desarrollo de  la solidaridad mo-
netaria,  la ampliaci6n de  la Comunidad  implicaban para Europa el 
franqueo  de  un  umbral  cualitativo nuevo. 
Esta  Europa  que  estamos  hacienda es,  en efecto, 
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una  comunidad  de  hombres  y  mujeres  libres,  de  la que  el Parlamento  ele-
gido  quiere  ser  su  expresi6n. 
El  Parlamento  Europeo  esta particularmente inte-
resado_en  que  Europa  siga siendo este  simbolo  activo  de  la idea demo-
cratica que  mantuvo  a  lo largo  de  su historia y  que  le ha valido  su 
esplendor.  Lo  ha demostrado  colocando  enseguida entre  sus  principales 
preocupaciones  el  tema  de  los  derechos  del  hombre  en el mundo.  Pero 
estamos  ciertamente conscientes  de  que  el reconocimiento  de  los  dere-
chos  del  hombre  es  en primer  lugar por parte  de  cada  individuo,  de  ca-
da  Estado,  una  actitud global  frente  al mismo.  Es  porque  entendemos 
que  la Comunidad persigue  aun mas  esta profundizaci6n democratica por 
lo  que  la ha emprendido  eligiendo al primer parlamento multinacional 
del  mundo. 
Nunca habia  sido tan neto el contraste entre la 
universalidad  aparente  de  los principios  reconocidos por  todos  los  Es-
tados  en la Declaraci6n Universal  de  los  Derechos  del  Hombre,  y  su 
abierto desprecio  en  las tres cuartas partes  de  los paises, mediante 
la connivencia mas  o  menos  velada  que  favorece el principia,  hoy sa-
grade,  de  no  ingerencia en los  asuntos  internes  de  los  Estados. 
Es  verdad  que,  al mismo  tiempo  que  consagra  juri-
dicamente  los  derechos  del hombre,  el mundo  moderno  ha visto desarro-
llarse, por  contra, la tentaci6n totalitaria que  propone la falsa pro-
mesa  de  un bien supremo  garantizado por el orden  y  la organizaci6n so-
cial pero  que,  en  realidud,  conduce  al atropello del  individuo en pro-
vecho  de  un  supuesto  inter~s colectivo. 
No  es  menos  importante el recordar  que  lo  que  esta 
en  juego,  en materia de  derechos  del hombre,  no  es  la elecci6n de  un 
r~gimen o  una  sociedad.  Es  la noci6n misma  del  respeto  de  la diginidad 
universal del  ser humano,  al  que  toda ideologia  y  todo  sistema de  go-
bierno debe  doblegarse mientras  se desconozca el principia mas  funda-
mental  de  nuestro  derecho  consagrado por el conjunto  de  la Comunidad 
internacional. 
Se Es,  por otra parte,  alrededor  de  la afirrnaci6n 
progresiva de  este principia  que  se ha  articulado el desarrollo his-
t6rico de  nuestras  sociedades.  Es  como  hombre  libre -no  encontrando 
su  exacta rnedida  que  en el rnismo  ejercicio de  esta libertad, sin otro 
limite  que  el  de  su  inteligencia, sin otra coacci6n  que  la debida  al 
al respeto  de  si mismo  y  de  los  demas- que  el hombre  ha realizado 
progresivamente  su  complete desarrollo, ha expresado  sus  aptitudes  y 
su  capacidad creadora  y  que  la sociedad ha conocido el progreso  cien-
tifico, material  e  intelectual. 
Es  siempre  de esta capacidad  inherente  a  la liber-
tad  de  la que  depende  nuestro porvenir social:  es  en  funci6n  de  la mis-
ma  que  nuestras  sociedades  encontraran el impulso  y  la cohesi6n necesa-
rias para superar  los  inmensos  desafios  de  nuestro  tiempo,  o  nos  conde-
naremos  por la via de  un  irremediable retroceso. 
cuanto  mas  grandes  sean las  amenazas  a  la paz  y  a 
la libertad mas  necesario  es  reafirmar la universalidad  de  estos prin-
cipios  fundamentales  y  mas  deseable es  que  los paises,  -no  muy  nurnerosos-
que  estan  firmemente  vinculados  a  ellos  se  unan  a  tal fin. 
Es  por lo  que  en el  contexte de  Am~rica Latina, 
donde  no  faltan  ejemplos  de  regimenes  de  opresi6n  y  atentados  a  las 
libertades democraticas,  los  esfuerzos  realizados  conjuntarnente  por 
venezuela  y  otros  Estados vecinos  para promover  la democracia  son una 
esperanza para el hombre.  Habida  cuenta  de  los problemas  econ6micos 
a  los  cuales  se enfrentan los paises  de  los Andes,  y  mas  especialmen-
te  algunos  de  ellos,  nuestra opci6n  que  pretende conciliar la via de-
mocratica  y  la del  desarrollo,  contrariamente  a  las opciones  totali-
tarias, pide  no  s6lo la adhesi6n sino  tarnbi~n el refuerzo  de  Europa. 
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6e Aunque  haya muchos  ejemplos  que  demuestran  que 
no  existe una  correlaci6n necesaria entre el nivel  de  vida  y  el res-
pete de  los  derechos  del hombre,  no  podemos  ignorar  c6mo  la permanen-
cia de  numerosos  paises  en una  situaci6n de  gran pobreza  y  de  domina-
ci6n econ6mica es  un  factor  de  inestabilidad y,  en  consecuencia,  una 
autentica arnenaza para la paz  y  la libertad.  El  desarrollo es por ello 
una  de  las  principales condiciones  que  contribuyen  a  la defensa  de 
los  derechos  del hombre. 
Sin embargo,  no  podemos  nada  mas  que  estar ex-
tremadamente  preocupados  par  los  fracases hasta ahara cosechados  en 
la puesta en practica de  un  autentico  nuevo  dialogo  Norte-Sur.  Hay 
que  tamar  medidas  y  llegar  imperiosarnente  a  superarlos. 
El  Parlarnento  Europeo  esta convencido  de  la ne-
cesidad para la Comunidad  de  desarrollar  aun  y  de  diversificar mas  su 
intervenci6n de  cara al tercer mundo.  Ha  querido  destacar  especialmen-
te esta orientaci6n organizando  un  importante debate,  hace  algunos  me-
ses,  que  estuvo  consagrado  a  los problemas  del desarrollo  y  del dialo-
go  Norte-Sur.  Es  tarnbien  a  impulses  suyos  que  la Comunidad,  conti-
nuando  una  cooperaci6n original establecida con  los paises  de Afri-
ca,  Caribe  y  Pacifico ha  comenzado  a  poner  en  marcha  una politica 
de  ayuda  con respecto  a  los paises  no  asociadas,  ala que  nuestra 
Asarnblea  se esfuerza por  dar  una mayor  dimensi6n. 
Nos  hara falta tarnbien,  para responder  de  una 
forma  efectiva  a  las  necesidades  de  los paises mas  pobres,  el de-
sarrollo en nuestra acci6n  de  la selectividad necesaria.  Es  esta 
preocupaci6n la que ha motivado  a  la Comunidad  con ocasi6n de  la 
adopci6n de  su  nuevo  esquema  quinquenal  en materia de preferencias 
generalizadas,  las cuales hay que  reconocer han  aprovechado,  esen-
cialmente, hasta ahara  a  paises  cuyas  economias  eran de  lomas 
diversificado. 
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No  hay que  ocultar la gran dificultad  que  expe-
rimentan  los  gobiernos  de  los paises  industrializados para caminar  por 
una tal via en  un  memento  en  que  la crisis econ6mica  reduce  las  ca-
pacidades  financieras  de  todos  los  Estados  y,  cuando  en grave periodo 
de  paro,  las opiniones publicas  son particularmente sensibles  a  las 
dificultades  creadas  por la competencia  de  industrias  que  estan si-
tuadas  en  condiciones diferentes. 
Es  por  lo  que  este esfuerzo  de  los paises  indus-
triales necesita fundamentalmente  que  las opiniones publicas  tengan 
conciencia del  interes mayor  que  representa para su propia actividad, 
para su  empleo,  yen suma,  para su  propio porvenir,  el desarrollo de 
los paises  del  Tercer  Mundo.  Pero  no  es este el caso.  La  opini6n por 
el contrario,  tiene  tendencia  a  considerar la ayuda  al  desarrollo 
como  una  iniciativa puramente  altruista, mal  aceptada por  cuanto 
se  atraviesa una  epoca  en  que  su propio poder  de  compra esta amena-
zado.  Los  elegidos  europeos  tienen  a  este respecto  una  responsabili-
dad  de  cara  a  la opini6n publica que  quieren  asumir plenamente.  El 
gran debate  organizado el  ano  pasado  es  una prueba de  ello.  Hemos 
constatado  que  este debate  tuvo  repercusiones  sobre  las otras  Ins-
tituciones  de  la Comunidad,  especialmente el Consejo,  y  tambien  en 
la opini6n publica  aunque  todavia debemos  ir mas  lejos  en el  futuro. 
La  acci6n  de  la Comunidad  debe  integrarse,  tam-
bien,  en el marco  de  las  negociaciones  globales  entre  todos  los 
asociados  que  no  se  limiten,  por otra parte,  a  materias  tales co-
mo,  por  ejemplo,  las  relaciones monetarias  y  las tranferencias  de 
tecnologia. 
Habida  cuenta  de  las  interdependencias  que  es-
tan  en  juego  ninguna  de  las partes puede,  en efecto,  cualquiera  que 
sea  su  voluntad,  llegar  a  un  objetivo  tan  ambicioso  como  el  de  pro-
mover  un  nuevo  orden  econ6mico  internacional.  La  Comunidad  quiere 
concurrir  al  mismo  tanto por  sus  propias  iniciativas  como  trabajando 
en el seno  de  las instancias  internacionales. 
Be Pero la Comunidad  reconoce,  igualmente,  la gran 
contribuci6n al progreso  del  di~logo Norte-Sur  que  han  aportado otros 
paises  o  grupos  de paises  y  especialmente,  hoy,  por  Venezuela  tanto 
a  nivel  regional  como  en el marco  de  la OPEP.  Nuestro  ~xito en  esta 
tarea  depender~ de  nuestra capacidad  de  hacer  coincidir nuestras  ini-
ciativas en un sentido  que  sea el de  la cooperaci6n  y  no  el del  en-
frentamiento. 
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Rompiendo  con  un periodo,  del  que  la historia 
juzgar~  los  excesos  de  imprevisi6n  ,  ~os anos  setenta 
han planteado  con  agudeza el problema del  coste  y  de la disponibi-
lidad de  energia.  Este problema  afecta  a  todos  los paises, pues 
especialmente enfrenta  a  diversos paises  en desarrollo  a  pruebas 
de  una excepcional  gravedad.  Para estos el crecimiento se tradu-
ce,  naturalmente,  en un  aumento  en las  necesidades  de  energia mien-
tras  que  el desequilibrio de  sus balanzas  de  pagos  los hace  muy vul-
nerables  a  la evoluci6n del mercado,  especialmente en lo  que  se re-
fiere al petrdleo  que  ocupa un  lugar  destacado  en  su balance ener-
g~tico.  Los  paises  de  la OPEP  aportan  a  los paises  m~s afectados 
una  ayuda particularmente apreciable. 
El  Pacto Andino,  a  este respecto,  por  agrupar 
de  una parte  a  uno  de  los primeros productores,  y  sobre  todo  expor-
tadores  de petrdleo,  y  por otra parte  a  algunos  paises entre los 
menos  favorecidos  puede  representar un marco particularmente efi-
caz  de  cooperaci6n regional. 
Sin embargo,  es  a  todos  los paises,  consumido-
res  y  productores,  a  quien se solicita la busqueda  de  una  situaci6n 
m~s estable del  mercado  mundial  de  la energia. 
9e Es  deber  de  los paises  industrializados el con-
trolar  su  consume  en  funci6n  de  la escasez  de  recursos  y  prornover  el 
desarrollo de  energias  alternativas. 
Porque  son,  mas  que  el resto  de  los paises,  de-
pendientes  de  sus  importaciones para aprovisionarse  de  energia,  los 
paises  de  la Comunidad han  tornado  rapidarnente  plena conciencia de 
este imperative.  Han  tornado  la iniciativa,  junto  con  sus  asociadas 
occidentales,  de  fijarse  norrnas  precisas  en materia  de  irnportaci6n 
de petr6leo.  Han  heche  hincapi~ en  la necesidad  de  producir ener-
gias  de  sustituci6n e  igualmente  se han marcado,  a  este respecto, 
metas  muy  concretas  a  alcanzar.  Se  han  comprornetido  per el  camino 
de  un modo  de  crecimiento menos  dependiente del  consume  de  energia 
y,  en particular, del petr6leo.  Su  intenci6n es  continuar  en esta 
direcci6n  y  asumir  su  elevado  coste.  El  Parlamento  Europeo,  en  va-
rias ocasiones el pasado  ano,  ha manifestado la irnportancia  que 
~buia a  la definici6n  de  estes objetivos  energ~ticos de  la Comuni-
dad  y  pretende  seguirlos  de  cerca para  que  sean alcanzados. 
Sin  embargo,  este conjunto  de  acciones  no  daran 
su  fruto  nada mas  que  de  una  forma progresiva.  No  es  menos  irnportan-
te  que  durante este periodo en  que  los paises industriales  reducen 
su  consume,  a  costa de  gravosas  rnodificaciones  estructurales,  que 
la fijaci6n de  los precios del petr6leo  y  de  las  cantidades ofreci-
das  tengan  en  cuenta las  condiciones  reales  de  rnercado. 
Los  paises  consurnidores  saben  que  estas condi-
ciones  continuaran per traducirse en un  ajuste regular  de  precios. 
Sin embargo,  no  es  rnenos  cierto  que  una  evoluci6n  que  no  correspon-
da  a  factores  econ6micos  objetivos  no  supondria otra cosa  que  un 
aurnento  de  las tensiones  econ6rnicas  y  politicas,  y  a  hacer el  jue-
go  para los  que  la posesi6n del petroleo es  un  arrna  que  utilizan, 
llegado el caso,  para rnantener  conflictos. 
lOe Frente  a  est  a  acti  tud,  de  la que  no  quiero  ni  ima-
ginar hasta donde  podria llevarnos,  pretendemos  responder  mediante  una 
afirmaci6n responsable  de  nuestras  interdependencias. 
Una  visi6n de  fututo manifesta el evidente  inter~s, 
para el  conjunto  del  mundo,  deponer  en  comun  los recursos  naturales  y 
las tecnologias  sabre la base  de  relaciones  que  respeten los  derechos 
fundamentales  de  los  Estados.  A  este respecto  es  chocante el apreciar 
como,  al  mismo  tiempo  que  los paises  industriales  tratan de  reducir  su 
dependencia  con  respecto  al petr6leo,  los  mismos  paises petroleras  tie-
nen  conciencia de  la fragilidad  que  puede  representar para ellos la po-
sesi6n,  temporal  por  naturaleza,  de  una unica energia,  y  la venta  de  un 
solo producto.  Con buen  juicio estos paises  se  esfuerzan en  promover  en 
su  propio territorio energias  de  sustituci6n  y  diversificar  su  economia 
en el  sector industrial. 
La politica que  a  este respecto  sigue  Venezuela es 
de  una gran lucidez. 
La  toma  de  conciencia  de  estas  independencias  debe-
ria conducir  a  todos  los paises  a  un  diAlogo constructive en el terre-
no  de  la energia.  El  ano  pasado,  con ocasi6n de  la cumbre  de  Venecia, 
los  miembros  de  la Comunidad,  sin disimular  su  preocupaci6n,  han re-
saltado  que  ellos estaban abiertos  a  ella. 
El  conflicto  acaecido  en Oriente Media  en el curso 
de  los ultimos  meses,  con el  aumento  de  los  riesgos  de  desestabiliza~ 
ci6n  que  comporta,  subraya la extrema dificultad de  llegar  a  este ob-
jetivo,  que  permanece  siempre  como  fundamental. 
Nosotros  no  hacemos  nada  mAs  que  estimar el papel 
de  Venezuela en el seno  de  la OPEP  y  apreciamos,  muy  especialmente,  que 
~ste sea de  la incumbencia  de  un pais  cuyos  lazos  con  Europa  son  cada 
vez  mAs  estrechos. 
lle A  la exigencia de  definir  nuevos  contactos  en el 
mundo,  apoyados  en la independencia  y  la cooperaci6n,  las  relaciones 
entre la Comunidad  Europea  y  America Latina pueden  aportar  una  respues-
ta positiva. 
La voluntad  tanto  de  America Latina  como  de  Europa 
de  afirmar  su  identidad es  un  elemento  que  favorece  estas relaciones. 
Subraya las  afinidades  que  nos  acercan,  y  que  no  hacen  referencia sola-
mente  a  los  lazos  culturales  y  de  civilizaci6n que  la historia nos  ha 
legado.  Esta hace  referencia,  tru,iliien,  a  la convergencia  de  una  inicia-
tiva politica que  consiste en  responder  a  los  desafios  de  nuestro  tiem~ 
po  gracias  a  la construcci6n de  una  comunidad  internacional integrada. 
Nuestras  relaciones  tienen,  sin embargo,  como  handi-
cap  la distancia  que  ha  separado  nuestros  continentes  durante  mucho  tiem-
po,  y  yo  diria  que  una cierta ambigtiedad  que  la historia ha hecho pesar 
en  las relaciones  entre  Europa  y  America Latina. 
Tierra ruda,  donde  el hombre  es pobre pero  altivo, 
la Cordillera recela de  los  tesoros  que,  durante  siglos,  apenas  si han 
enriquecido  a  su  pueblo mientras  que  despert6 la codicia del  extranje-
ro  que  la ha  dominado,  si no  saqueado.  No  ha estado menos  inquieta por 
afirmar su  independencia en la que  BOLIVAR  veia la base para crear una 
federaci6n  andina,  y  es  contra la Europa tutelar  como  las  naciones  la-
tinoamericanas  se han  formado  y  afirmado. 
La barrera de  loa Andes  ha ejercido durante  mucho 
tiempo  una poderosa  atracci6n sobre  los  pioneros  llegados  de  Europa. 
Los  lazos establecidos por  cristobal Col6n,  Mermoz  y,  hoy dia,  el 
Concorde  se han presentado  como  otros  tantos  simb.olos  del  estrechamien-
to del  mundo  •  Sin embargo,  la divergencia del  destioo  de  nuestros  con-
tinentes  no  ha  dejado  de  suscitar entre nostros  un  cierto alejamiento. 
El  mismo  deseo  de  independencia  que  hace  150  anos 
impulsaba contra Europa  a  las  naciones  latinoamericanas  y  que  hoy las 
12e empuja,  como  a  nostros,  a  franquear  los bloques  justifica, por el con-
trario,  que  estrechamos  nuestros  lazos, 
La  Comunidad ha desarrollado  de  esta manera,  y  de 
forma  progresiva,  un  dialogo  con  Am~rica Latina,  dialogo  al  que  las  su-
cesivas  conferencias organizadas  regularmente  entre el Parlamento  Euro-
peo  y  el Parlamento  Latinoamericano ha  aportado un  estimable  complemento. 
Es  verdad  que  este dialogo ha conocido hasta ahora 
ciertos limites,  y  que  se hace  notar  la necesidad  de  un  cambia  cuali-
tativo en  las  relaciones entre  Europa  y  Am~rica Latina  que  conduzca  a 
una  cooperaci6n econ6mica  mas  estrecha. 
Las  relaciones  de  la Comunidad  con el Pacto Andino, 
que  quiere  ser la forma  mas  acabada  de  las  agrupaciones  regionales  la-
tinoamericanas,  podran  ser un  factor  significative de  este cambia. 
Par  su  Uni6n  los  firmantes  del  acuerdo  de  Carta-
gena  se han  fijado,  en efecto, objetivos  que  a  pesar  de  las  diferen-
cias geopoliticas,  econ6micas  y  sociales, presentan inegables  conver-
gencias  con  los  de  la Comunidad  Europea. 
Hay  una  fuente  de  atracci6n mutua.  Sin  duda  sus 
efectos  se veran multiplicados  cuando  la Comunidad  integre  a  los pai-
ses  de  la peninsula  ib~rica,  y  es  uno  de  los  factores  que  los  europeos 
toman  en cuenta en los beneficios  que  se  esperan  de  nuestra ampliaci6n. 
Mas  que  un  asociado  econ6mico,  pese  a  que  la poten-
cialidad de  los  intercambios  son serios,  dado  nuestra complementariedad, 
el Pacto Andino  quiere  ser una entidad  independiente  y  democratica  en 
la que  la Comunidad  no  puede  mas  que  encontrar una  cierta imagen  de  ella 
misma. 
Vuestra voluntad  de  independencia  con  respecto  a 
l3e los bloques,  que  lleva  a  uniros  para haceros  escuchar  mejor  en  la escena  ln-
ternacional,  es  comparable ala que  es  la nuestra. 
Vuestra voluntad democratica,  que  simboliza la institu-
ci6n  de  un  Parlamento  destinado  a  ser  elegido por  sufragio universal,  y  que 
habeis  expresado  nuevamente,  junto  con otros paises  de  America  Central,  en  la 
Declaraci6n  de  Santa Marta,  lleva  a  la Comunidad  Europea,  yen parte  a  su  Par-
lamento  elegido,  a  sentirse muy  interesado por vuestra empresa. 
La  apertura  de  negociaciones  con la Comunidad  el  ano  pa-
sado  es  un  signo  concreto  de  ello.  Las  dificultades internas  del  Pacto,  como 
consecuencia  del  golpe  de  estado boliviano, ha  comprometido  provisionalmente 
la continuaci6n  6e  estas  negociaciones.  Importa,  -y esta ha  sido la preocupa-
ci6n del  Parlamento  Europeo  cuando  manifest6  su  firme  condena  de  los  aconte-
cimiento  de  Bolivia-,  que  esta situaci6n no  suponga perjuicios  a  los  otros 
asociadas  andinos  a  los  que  la Comunidad  pretende  senalar  su  apoyo. 
El  contenido  de  esta cooperaci6n  queda  en  gran parte por 
definir.  Habida  cuenta de  la situaci6n de  partida debemos  ser realistas:  to-
das  sus  modalidades  no  van  a  concretarse  en  un  dia  y  sera necesario  que  tra-
bajemos  juntos,  de  forma  progresiva,  para darles  cuerpo.  Es  importante,  en 
primer  lugar,  crear el marco  que  permita establecer una  concertaci6n perma-
nente entre nosotros,  tanto  en el terreno politico  como  en el econ6mico.  En 
este marco,  el  Parlamento  Europeo  estara deseoso  de  mantener  relaciones  con 
el Parlamento  Andino.  A  este respecto,  yen lo  que  le concierne,  ha  emprendi-
do  la correspondiente reflexi6n sabre  las modalidades  que  podrian revestir 
estas  relaciones  que  desea ver  rapidamente  concretadas. 
Asi  nuestras  dos  Comunidades,  mediante  las  relaciones 
que  sabran estrechar entre  nuestros  continentes,  deberan  aportar  una  contri-
buci6n  ejemplar  en este  nuevo  dialogo  en el  que  deseamos  ver  comprometidos 
a  todos  los paises  y  a  este mundo  mas  solidario al  que  aspiramos. 
Simone  VEIL 
Caracas,  28  de  Enero  de  l9Rl 
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